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– vu sa résolution adoptée au Caire le 15 mars 2005,

– vu sa réunion du 15 septembre 2005 à Bruxelles,

– vu la communication de la Commission intitulée «dixième anniversaire du partenariat euro-
méditerranéen: un programme de travail pour relever les défis des cinq prochaines années»,

– vu les plans d'action de la politique européenne de voisinage, qui accordent une attention 
particulière à l'accroissement de l'intégration économique avec l'UE,

– vu l'accord d'Agadir sur la libéralisation des échanges, qui constitue une étape importante 
dans la réalisation de la coopération Sud-Sud,

1. considérant que les services représentent quelque 50 % du produit intérieur brut des pays 
méditerranéens partenaires et plus de 60 % de celui des États membres de l'UE;

2. rappelle que la création d’une zone de prospérité partagée est un objectif central du 
partenariat euro-méditerranéen et que celui-ci doit progresser afin de réduire la pauvreté et 
l’exclusion sociale dans la région ainsi que combler les fossés social et économique entre le 
Nord et le Sud;

3. rappelle que la création de la zone de libre-échange en 2010 reste un objectif important; 
relève que d'importants progrès ont déjà été réalisés dans la libéralisation des échanges de 
marchandises; considère que des efforts supplémentaires sont nécessaires pour parvenir à la 
mise en place de la zone de libre-échange dans le respect du calendrier;

4. se félicite de l'annonce de l'ouverture des négociations sur la libéralisation des services par la 
Commission européenne; estime que malgré leur caractère régional marqué, les négociations 
doivent continuer à tenir compte des différences entre les économies des divers partenaires 
méditerranéens;

5. estime que l'impact de la libéralisation sur l'emploi et le produit intérieur brut des pays 
partenaires méditerranéens doit être évalué avant d'entamer les négociations;

6. demande le financement d’études dans les pays méditerranéens afin de déterminer quels 
seront les coûts des services pour les consommateurs les plus pauvres après la libéralisation 
des secteurs, ainsi que l’impact de celle-ci sur la prospérité de leurs sociétés;

7. demande le financement d’études efficaces dans les pays méditerranéens afin de déterminer 
les secteurs pouvant être libéralisés, ainsi que des alternatives spéciales pour que les 
spécificités des États membres ne soient pas affectées de manière négative;

8. invite les parties à définir les secteurs qui seront libéralisés en priorité et à fixer un calendrier 
pour la libéralisation du secteur des services; est d'avis qu'un calendrier clair est susceptible 
de renforcer la confiance des investisseurs dans la région;

9. estime que les investissements étrangers dans la région demeurent insuffisants; invite par 
conséquent son groupe de travail sur les conditions de transformation de la FEMIP (facilité 
euro-méditerranéenne d’investissement et de partenariat) en Banque de développement euro-
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méditerranéenne à évaluer les travaux effectués par la FEMIP depuis sa création en 2002 et à 
faire des recommandations d'améliorations;

10. rappelle avec insistance la nécessité de doter la FEMIP d’un financement plus adéquat, 
convaincue qu’il s’agit du seul instrument présentant le potentiel non seulement d’initier des 
processus de développement autonomes au sein des pays des côtes sud, mais également de 
produire des effets positifs en termes d’encouragement des partenaires méditerranéens à 
réaliser des réformes structurelles essentielles;

11. reconnaît l'importance des microcrédits dans la lutte contre la pauvreté; se félicite des projets 
réalisés depuis 2002 dans le cadre du programme MEDA et qui ont été une réussite; appelle 
les institutions financières internationales à accroître leurs activités dans ce secteur;

12. rappelle l’importance d’encourager la croissance du secteur des PME dans la région 
méditerranéenne;

13. invite, convaincue qu’aucun processus de développement ne peut être entamé sans la 
participation pleine et entière des femmes au monde du travail, les chefs d’État ou de 
gouvernement à renforcer les programmes existants en faveur des femmes, d’en prévoir de 
nouveaux dans les domaines de l’éducation et de la formation ainsi que d’autres en faveur 
des microentreprises de femmes qui, dans beaucoup de régions, constituent une ressource 
économique fondamentale pour les familles; 

14. estime que l'éducation et la formation jouent un rôle essentiel dans le développement 
socioéconomique de la région; se félicite de l'ouverture des programmes TEMPUS et 
ERASMUS MUNDUS aux pays méditerranéens et appelle à une intensification des échanges 
entre les établissements d'enseignement et les étudiants;

15. estime également, convaincue que la coopération dans les domaines de la science et de 
l’éducation est essentielle à de bonnes relations entre les peuples de la région euro-
méditerranéenne, que des systèmes avancés d’éducation ainsi qu’une intensification de la 
coopération dans les domaines de la science et de l’éducation dans cette région joueront un 
rôle essentiel dans son développement socioéconomique durable;

16. est d'avis que la stabilité sociale et le développement économique sont étroitement liés; 
souligne combien il importe de garantir un minimum de droits sociaux aux travailleurs;

17. est d'avis que la coopération Sud-Sud est indispensable pour que la coopération économique 
ait un impact maximal; se félicite des discussions sur la libéralisation des services dans le 
cadre de la Ligue arabe et encourage les partenaires méditerranéens à accroître la coopération 
horizontale entre leurs pays; estime que l’accord Paneuromed de décembre 2004 entre Israël 
et la Jordanie sur l’accumulation d’origine constitue un exemple significatif; salue 
l’augmentation des exportations jordaniennes vers l’UE après la signature de cet accord;

18. recommande que tout soit entrepris pour soutenir le secteur privé dans la région 
méditerranéenne; estime que la coopération dans ce secteur doit être améliorée, 
particulièrement à la lumière de la charte euro-méditerranéenne des entreprises qui a été 
signée en octobre 2004 est la preuve de l'augmentation de la coopération dans ce secteur;
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19. relève que le secteur des transports est un secteur clé des relations euro-méditerranéennes; se 
félicite de l'organisation de la première conférence ministérielle sur les transports, qui se 
tiendra en décembre 2005; estime que le développement d'un réseau de communication euro-
méditerranéen est essentiel à l'établissement d'une zone de libre-échange Eurome;

20. souligne l’écart de productivité entre les deux côtés de la Méditerranée pour la plupart des 
produits agricoles, tout en reconnaissant que ces différences sont généralement plus 
importantes que celles pour les produits industrielles, sans parler des disparités internes entre 
les pays partenaires méditerranéens;

21. souligne que l’exode rural jumelé à une forte croissance démographique, à la pauvreté et à un 
chômage dominant en milieu rural dans les pays des côtes sud de la Méditerranée continue à 
générer des problèmes socioéconomiques et politiques aux niveaux national et international, 
tels que l’envahissement des villes par les banlieues, le rejet de la population excédentaire 
vers les pays du nord, souvent de manière illégale, ou l’augmentation de la délinquance et du 
terrorisme;

22. se félicite que le secteur de l’aquaculture, qui contribue de plus en plus aux 
approvisionnements en poissons sans accroître la pression exercée sur les stocks dans 
l’environnement marin, joue un rôle croissant dans le développement des régions côtières en 
fournissant des emplois de remplacement ainsi qu’en stimulant l’industrie de la pêche;

23. attire toutefois l’attention sur les dangers posés par l’augmentation de la quantité des déchets 
résultant de l’expansion des activités de l’aquaculture et qui causent d’énormes problèmes 
environnementaux et des conflits toujours plus nombreux entre les deux besoins essentiels 
que sont le développement du tourisme et celui du secteur de la pêche dans les pays côtiers;

24. souligne que, ces dernières années, le bassin méditerranéen et bon nombre d’États membres 
ont vu un déclin de la qualité des eaux intérieures, une augmentation de la pollution, des 
carences en eau croissantes, etc. (le Jourdain, par ex.); la commission considère qu’il 
convient d’encourager davantage la création de politiques en matière d’environnement dans 
toute la Méditerranée, ainsi qu’en matière d’évaluation et de contrôle de la qualité et de la 
quantité de l’eau, particulièrement dans les régions sensibles (à savoir les bassins très 
peuplés) avec la coopération de l’UE et des partenaires méditerranéens; 

25. note qu’à l’heure actuelle les véritables avantages résiduels pour un pays ou une intégration 
économique sont la connaissance, un système de formation et le contrôle du passage de la 
connaissance vers la technologie; estime qu’il s’agit d’un modèle dynamique 
complémentaire pour les systèmes nationaux d’innovation; considère que l’assistance 
financière, technique et technologique joue un rôle crucial dans le processus de réforme ainsi 
que dans le développement économique et financier de la région méditerranéenne, 
particulièrement dans la constitution d’une véritable économie de la connaissance et dans la 
réduction du fossé numérique entre le Nord et le Sud.


